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Session 1.   
Promouvoir des marchés du travail plus résilients et inclusifs 
(10:00-12:30 : Salle CC12)  

 
 

Faits marquants 

o Un peu plus de 40 millions de personnes sont au chômage dans la zone OCDE, soit 8 millions de plus qu’avant 
la crise. 

o Plus d’un chômeur sur trois est sans emploi depuis un an, voire davantage, c'est-à-dire près de 14 millions de 
personnes, et la taille de ce groupe a augmenté de 65 % depuis 2007.  

o Un jeune sur six dans les pays de l’OCDE n’est ni en emploi ni dans le système éducatif, et environ la moitié 
de ce groupe ne cherche pas de travail activement. 

o Deux travailleurs sur cinq dans les économies émergentes occupent des emplois informels à faible productivité 
et ne bénéficient d’aucune protection sociale. 

 
Après une longue période de chômage élevé et de sous-emploi, mais aussi de stagnation voire de recul des salaires réels, 
les conditions du marché du travail s’améliorent enfin, même dans les pays les plus durement frappés par la crise 
économique et financière mondiale. Des mesures supplémentaires doivent néanmoins être prises par les pouvoirs publics 
pour favoriser des marchés du travail résilients, capables de résister aux ralentissements économiques avec des coûts 
sociaux limités, et pour promouvoir des marchés du travail inclusifs permettant aux catégories sous-représentées 
d’occuper des emplois gratifiants et durables. 
 
Les différences considérables entre les pays en termes de persistance et de composition des pertes de revenu à la suite des 
chocs négatifs imposent de bien comprendre quels ensembles de politiques structurelles contribuent à renforcer la 
résilience du marché du travail. D’après les données disponibles, un grand nombre de politiques et de programmes qui 
sont efficaces pour réduire le taux de chômage structurel (c'est-à-dire non conjoncturel) et pour améliorer la tenue de 
l’emploi favorisent en général aussi la résilience. Par exemple, les institutions de négociation collective qui préconisent un 
meilleur alignement des salaires sur la productivité pourraient permettre aux entreprises de recourir à d’autres marges 
d’ajustement que la simple destruction d’emplois, comme les ajustements des salaires et du temps de travail. De même, 
certains pays ont jugé nécessaire de reconfigurer leurs systèmes d’assurance chômage afin de limiter l’impact initial des 
chocs négatifs et de réduire leur persistance. En revanche, les mesures telles que les dispositifs de chômage partiel ou 
l’extension provisoire de la durée maximale de l’assurance chômage dans un cadre d’obligations de recherche d’emploi 
contribuent à aider les groupes les plus touchés. Toutefois, étant donné que ces cadres d’action ou ces interventions 
provisoires exigent des ressources publiques supplémentaires, il est important d’envisager la mise en place de mécanismes 
automatiques d’adaptation des ressources pour les interventions sur les marchés du travail pendant le cycle économique. 
 

Les multiples facettes du non-emploi 
Taux de non-emploi, 2014 ou dernière année pour laquelle des données sont disponibles  

(moyennes OCDEa dans chaque groupe, en %) 

 
 

a) Moyennes pondérées pour le total, les hommes et les femmes d'âge très actif, les travailleurs âgés et les personnes peu qualifiées. 
Moyennes non pondérées pour les hommes nés à l'étranger, les personnes ayant un trouble mental et les personnes handicapées. 

Source: Bases de données et publications de l’OCDE. 
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Les groupes qui risquent le plus d’être exclus du marché du travail ou d’occuper des emplois de qualité médiocre sont 
différents d’un pays à l’autre, mais incluent souvent les jeunes mères de famille, les chômeurs âgés et les chômeurs de 
longue durée, les jeunes peu diplômés et les travailleurs peu qualifiés de façon générale, les personnes handicapées et 
celles présentant des troubles de la santé mentale. En ce qui concerne les hommes immigrés, l’insuffisance de l’emploi est 
relativement limitée, mais bon nombre d’entre eux sont confrontés aux problèmes suivants : forte inadéquation des 
compétences, salaires faibles et/ou intermittents et perspectives de carrière insuffisantes. Il est essentiel de donner aux 
individus l’aide, le soutien et les encouragements dont ils ont besoin pour trouver des emplois gratifiants et de qualité 
élevée, afin de renforcer l’inclusivité des marchés du travail, ce qui contribuera par la suite à réduire les inégalités du 
revenu et la pauvreté, et à consolider la croissance économique. Les examens thématiques de l’OCDE sur les politiques 
d’activation, sur les politiques d’emploi adaptées aux besoins des ménages et sur certaines catégories (les jeunes, les 
travailleurs âgés, les immigrés, les travailleurs présentant des problèmes de santé et les personnes handicapées) montrent 
pourtant que l’exclusion du marché du travail et le sous-emploi ne se règlent pas en cherchant simplement des solutions 
aux problèmes liés à l’offre ou à la demande de façon isolée. Un cadre global est en effet nécessaire. 
 
Les possibilités d’emploi, l’employabilité et la motivation sont les trois 
principaux éléments sur lesquels doit reposer un tel cadre pour 
promouvoir une activation efficace et contribuer à mettre en place des 
marchés du travail plus résilients et plus inclusifs. Améliorer le taux 
d’emploi suppose d’élargir les possibilités d’emploi : i) en luttant contre les 
obstacles du côté de la demande en incitant et en aidant activement les 
employeurs à embaucher et à retenir les travailleurs, mais aussi contre les 
coûts non salariaux de main-d'œuvre élevés , et en allant au-devant des 
employeurs pour qu’ils utilisent de nouveaux outils de recrutement ; et 
ii) en supprimant les obstacles à l’activité que rencontrent les demandeurs 
d’emploi, comme la pénurie de services abordables de garde d’enfants, la 
discrimination ou d’autres problèmes sociaux, mais aussi le manque 
d’accès à de nouveaux outils et de nouvelles technologies de recherche 
d’emploi et l’aménagement insuffisant du lieu de travail pour les 
personnes présentant des problèmes de santé. Il est dans le même temps 
nécessaire de concevoir les stratégies avec soin afin de s’assurer, par exemple, que les subventions qui financent les 
mesures d’activation restent ciblées et ne deviennent pas permanentes. Quand un retour rapide au travail est peu 
probable, un soutien supplémentaire doit être apporté aux demandeurs d’emploi pour renforcer leur employabilité. Pour 
améliorer leurs chances sur le marché du travail, certains demandeurs d’emploi peuvent avoir besoin d’un 
accompagnement et d’une prise en charge personnalisés, de services de placement, d’une formation ou de services 
intégrés de santé et d’emploi. Enfin, la motivation des demandeurs d’emploi à accepter un poste peut être encouragée : 
i) en veillant à ce que les politiques fiscales et sociales valorisent le travail ; et ii) en s’attaquant aux obstacles à l’activité par 
le biais de cadres d’obligations mutuelles dans différents systèmes de prestations. Ces différents éléments interagissent et 
peuvent se renforcer mutuellement. Par exemple, s’il existe davantage de possibilités d’emploi, il est plus facile de motiver 
les individus à chercher du travail ou à améliorer leurs compétences ; quand les demandeurs d’emploi sont motivés, les 
employeurs sont plus désireux d’enregistrer leurs vacances d’emploi auprès des services publics de l’emploi. 

Des institutions et des politiques efficaces et efficientes sont nécessaires pour façonner la stratégie globale et gérer la mise 
en œuvre des différents éléments qui la composent. Parmi ces institutions figurent plusieurs services publics, comme les 
services de protection sociale et les autorités sanitaires, éducatives et fiscales. Les autorités et les organisations du secteur 
public ne peuvent cependant pas tout faire toutes seules ; il revient en effet à l’ensemble des parties prenantes, y compris 
les services privés de l’emploi, les employeurs, les syndicats et les ONG, mais aussi naturellement aux individus 
eux-mêmes, de proposer une offre coordonnée de mesures de soutien et d’incitation. 

 

Questions à examiner 

o Quelles sont les mesures prises par votre pays pour renforcer la résilience du marché du travail ? 

o Quelles sont les mesures prises par votre pays pour aider les demandeurs d’emploi difficiles à placer et les 
chômeurs de longue durée à trouver un emploi stable ?  

o Quelles sont les mesures récemment adoptées en faveur de l’activité des groupes sous-représentés qui ont 
donné des résultats satisfaisants et quels sont les enseignements qui méritent d’être partagés ? 

o Comment les employeurs peuvent-ils contribuer à la résilience du marché du travail et être encouragés à éviter 
au maximum les licenciements massifs lors des ralentissements économiques ? Comment peuvent-ils être 
encouragés à embaucher et à retenir des travailleurs vulnérables ? 
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Déjeuner de travail  
Révision de la Stratégie de l’OCDE pour l’emploi 
(12:45-14:15 : Château Salle Roger Ockrent) 

 
 

Bref historique de la Stratégie de l’OCDE pour l’emploi 
 

Adoptée en 1994, la Stratégie initiale de l’OCDE pour l’emploi contenait dix recommandations de portée générale qui 
visaient essentiellement à lutter contre la persistance d’un chômage élevé, principal problème de cette époque. En 2003, 
les ministres de l’Emploi et du Travail ont demandé au Secrétariat de revoir la Stratégie pour l’emploi afin de tenir compte 
des nouveaux éléments d’appréciation et des défis émergents. La Stratégie révisée pour l’emploi, qui a été adoptée en 
2006, s’inscrit dans un cadre d’action fondé sur quatre piliers, à savoir la gestion macroéconomique, les incitations au 
travail, les incitations à créer des emplois et le développement des compétences. L’une des principales nouveautés de la 
Stratégie révisée est qu’elle recommande aux gouvernements d’associer diverses mesures visant aussi bien l’accroissement 
des taux d’emploi que l’amélioration de la qualité de l’emploi (« des emplois plus nombreux et de meilleure qualité »). La 
Stratégie révisée attache également plus d’importance aux interactions entre les différentes politiques et institutions, et, 
de fait, à la nécessité d’associer les réformes de manière cohérente. 
 
 
Depuis plus de deux décennies, la Stratégie de l’OCDE pour l’emploi sert de cadre utile aux pays pour recenser les réformes 
structurelles susceptibles de favoriser un meilleur comportement du marché du travail (voir l’encadré pour un bref historique du 
contenu et de l’intérêt de la Stratégie). 
 
La dernière mise à jour de la Stratégie de l’OCDE pour l’emploi remonte à 2006. Il semble donc opportun aujourd'hui de la 
réexaminer et de l’actualiser afin de prendre dûment en compte les enseignements tirés de la crise économique mondiale et les 
mesures qui ont été mises en œuvre pour faire face aux conséquences de la crise, mais aussi de relever les défis stratégiques 
actuels auxquels sont confrontées l’ensemble des économies, notamment la tendance à la hausse des inégalités du revenu et des 
inégalités salariales, l’impact de l’évolution technologique continue sur la demande de main-d’œuvre, l’organisation du travail, la 
sécurité sociale et la protection de l’emploi, les changements démographiques, les défis environnementaux et la mondialisation. 
 
Il est proposé de procéder à la révision et à la mise à jour de la Stratégie eu égard aux quatre grands objectifs stratégiques :  

• Renforcer la résilience et l’adaptabilité des marchés du travail. 
• Stimuler l’activité et la création d’emplois.  
• Améliorer la qualité des emplois. 
• Assurer une distribution plus équitable des opportunités et des résultats.  

 
Un objectif supplémentaire de cet exercice de révision et de mise à jour consisterait à faire en sorte que la Stratégie de l’OCDE 
pour l’emploi soit davantage adaptée aux réalités des économies émergentes. 

La révision visera à approfondir l’analyse menée par l’OCDE sur un certain nombre de nouvelles questions clés dans le but de 
dégager les nouveaux enseignements qui devraient être incorporés dans une stratégie globale destinée à favoriser la mise en 
place de marchés du travail plus résilients et plus inclusifs. Les thèmes proposés sont les suivants: 
 

• Qualité de l’emploi : Si la Stratégie révisée pour l’emploi de 2006 attachait déjà une importance considérable à la 
nécessité de promouvoir non seulement la quantité des emplois mais aussi leur qualité, elle ne fournissait pas de cadre 
conceptuel pour l’évaluation de la qualité de l’emploi et de la façon dont les politiques et les institutions du marché du 
travail influent sur celle-ci. Le cadre d’analyse de la qualité de l’emploi de l’OCDE qui a été défini dans les éditions 2014 
et 2015 des Perspectives de l’emploi de l’OCDE (voir Session 2, Thème 1) sera intégré dans la Stratégie de l’OCDE pour 
l’emploi afin d’établir plus clairement de quelle manière les politiques et les institutions du marché du travail peuvent 
améliorer la qualité des emplois. 

 
• Résilience et adaptabilité du marché du travail : La crise financière mondiale qui a éclaté en 2008 a souligné 

l’importance des politiques et des dispositifs institutionnels qui renforcent la résilience des marchés du travail face aux 
chocs négatifs importants. Les principaux enseignements tirés de l’expérience récente des pays et l’analyse de l’OCDE 
sur les facteurs qui influencent la résilience du marché du travail – y compris les politiques structurelles et les 
institutions, mais aussi les mesures temporaires adoptées pendant la crise – seront incorporés dans la Stratégie pour 
l’emploi et pourraient combler des lacunes importantes au niveau des orientations stratégiques qu’elle contient. 
 

• Effets à court terme des réformes structurelles : La Stratégie 2006 de l’OCDE pour l’emploi ne renseigne que peu les 
gouvernements sur le déroulement ou l’économie politique des réformes structurelles. L’un des moyens de combler 
cette lacune consiste à intégrer l’analyse que mène actuellement l’OCDE sur les coûts de transition et de redistribution 
et d’autres effets secondaires pouvant être associés à de nouvelles réformes structurelles, et sur la façon dont ces 
éléments pourraient être adaptés pour que les réformes gagnent l’adhésion du public. 
 



 

 

 
• Développement, activation et utilisation des compétences : Depuis 2006, l’OCDE a largement approfondi son analyse 

du développement, de l’activation et de l’utilisation des compétences, ainsi que de la conception des stratégies 
nationales efficaces à l’appui des compétences. Mettre à jour la Stratégie pour l’emploi permettrait de mieux tenir 
compte de ces nouveaux enseignements et de fournir des orientations plus détaillées et utiles sur la façon dont les 
politiques du marché du travail peuvent encourager des investissements efficaces dans les compétences tout au long de 
la vie pour obtenir de meilleurs résultats en termes d’emploi. 
 

• Exclusion et inégalités sur le marché du travail : Un certain nombre de groupes sociodémographiques rencontrent 
d’importants obstacles pour trouver un emploi ou entrer sur le marché du travail, ou sont constamment sous-employés 
ou faiblement rémunérés lorsqu’ils occupent un emploi. Une Stratégie révisée pour l’emploi pourrait inclure une 
évaluation en profondeur de la façon dont les politiques du marché du travail peuvent réduire l’exclusion et le sous-
emploi pour contribuer à améliorer le comportement du marché du travail tout en favorisant également une croissance 
inclusive. Cette évaluation examinera également la question de l’intégration des immigrés, en termes d’accès au 
marché du travail et d’étendue des emplois précaires ou non déclarés. 
 

• Relations professionnelles et négociations salariales : L’importance des relations travailleurs-employeurs pour les 
performances du marché du travail a été récemment mise en lumière à plusieurs reprises. Il faudrait reconnaître dans le 
même temps les changements profonds et continus qui s’opèrent dans le monde des relations du travail. En effet, de 
nouvelles formes de relations se font jour et les technologies sont en train de transformer notre façon de travailler. 
Cette évolution fait apparaître la nécessité d’élargir la réflexion relative aux relations professionnelles et aux 
négociations salariales dans la Stratégie de l’OCDE pour l’emploi et d’examiner de multiples outils et dispositifs pour 
favoriser le dialogue et la collaboration entre les travailleurs et les employeurs. 
 

• Cohérence des politiques sociales et des politiques de l’emploi : Dégager les implications pour les politiques de l’emploi 
des enseignements qui ont été tirés des travaux approfondis que l’OCDE a menés sur les politiques relatives au 
handicap, aux pensions, à la famille et aux enfants, aux travailleurs âgés et à l’égalité hommes-femmes permettrait 
d’appliquer aux politiques de l’emploi une perspective à l’échelle du cycle de vie, qui mette l’accent sur les moyens les 
plus efficaces de promouvoir l’emploi et la progression professionnelle des personnes susceptibles d’entrer sur le 
marché du travail, de le quitter et d’y retourner à de multiples reprises. 

 
• Complémentarités des politiques et arbitrages entre les objectifs de l’action publique : Les interactions entre les 

différentes politiques soulignent l’importance, pour parvenir à de bons résultats sur le marché du travail, de nombre de 
politiques autres que celles du marché du travail (politique du logement, politiques régissant l’entrée et la sortie des 
entreprises, et politique des marchés financiers). Il faudrait par conséquent envisager des lignes directrices pour 
harmoniser les politiques dans une vaste palette de domaines d’action. Toutefois, allonger la liste des objectifs d’action 
publique met également davantage l’accent sur la nécessité de gérer les arbitrages entre les politiques. La stratégie 
révisée devrait par conséquent déterminer quels sont les arbitrages les plus importants et formuler des orientations sur 
la manière de les gérer efficacement.  
 

• Liens économiques renforcés à l’échelle internationale et retombées des politiques sur les résultats des marchés du 
travail intérieurs : L’importance grandissante des chaînes de valeur ajoutée mondiales a une influence sur la façon dont 
le travail est organisé et sur son emplacement le long de ces chaînes de valeur ajoutée, sur les liens entre les emplois 
au-delà des frontières nationales et sur la façon dont les politiques nationales influent sur les résultats du marché du 
travail. La mobilité internationale accrue de la main-d’œuvre est un phénomène connexe. La révision de la Stratégie 
permettra d’évaluer l’impact de ces éléments nouveaux sur les marchés du travail et leurs implications au niveau de 
l’action publique. 
 

La révision de la Stratégie de l’OCDE pour l’emploi serait effectuée par la Direction de l'Emploi, du Travail et des Affaires sociales 
en collaboration avec le Département des Affaires économiques, sous la supervision de leurs comités – le Comité de l'Emploi, du 
Travail et des Affaires sociales (ELSAC) et le Comité de Politique économique (CPE) – et en consultation avec les partenaires 
sociaux. Il est proposé de procéder à un bilan intermédiaire en 2017 et d’adopter la nouvelle Stratégie pour l’emploi à la Réunion 
du Conseil au niveau des ministres de 2018. 
 

 
Questions à examiner 

o Êtes-vous d’accord avec les quatre grands objectifs pour l’action qui sont proposés pour la révision de la Stratégie pour 
l’emploi ? 

o Parmi les nouvelles questions clés dégagées ci-dessus, laquelle ou lesquelles serai(en)t prioritaire(s) pour votre pays ?  

o Pensez-vous à un autre point important qui devrait être pris en considération dans le processus de révision ? 
 



 

 

Session 2. Sessions parallèles de la ministérielle  
Thème 1. Améliorer la qualité de vie et le bien-être au travail 
(14:50-16:30 : Château Salle E) 

 
 

Faits marquants 

o Les écarts de revenus sur la durée de la vie sont en grande partie déterminés au cours des dix premières années de la 
vie active. 

o La mobilité des revenus réduit les inégalités de près de 21 % tout au long de la vie professionnelle, en moyenne. 

o De mauvaises conditions de travail peuvent multiplier par deux le risque de problèmes de santé liés au travail. 

o Les travailleurs peu qualifiés cumulent de faibles taux d’emploi et de mauvais résultats en termes de qualité des 
revenus, de sécurité sur le marché du travail et de qualité des conditions de travail, tandis que les travailleurs très 
qualifiés ont accès à des emplois plus nombreux et de meilleure qualité eu égard à ces trois aspects 
 

 
Nous passons beaucoup de temps au travail, et ce, pendant une bonne partie de notre vie. Il est donc intéressant de comprendre 
comment la qualité de l’emploi influence le bien-être individuel mais aussi le taux d’activité, l’implication professionnelle et, au 
bout du compte, la productivité du travail et la cohésion sociale. 
 
L’OCDE a défini un cadre global destiné à évaluer la qualité de l’emploi selon trois critères principaux : i) la qualité du revenu 
d’activité (niveau du revenu d’activité des travailleurs, et comparaison entre eux) ; ii) la sécurité sur le marché du travail (risque de 
perdre son emploi et types d’aides au revenu existantes en cas de chômage) ; et iii) la qualité de l’environnement de travail (stress 
au travail, pénibilité du poste, soutien approprié du supérieur hiérarchique, nombre raisonnable d’heures de travail, degré 
d’autonomie dans le travail). Beaucoup accepteront de bas salaires ou de longues heures de travail pendant un certain temps s’ils 
estiment que cela débouchera sur des emplois de meilleure qualité à l’avenir, mais une telle issue est rare, c’est pourquoi les 
travailleurs qui sont coincés dans des emplois de piètre qualité ont besoin d’un soutien ciblé. 
 

 
Qualité de l’emploi dans les pays de l’OCDE et dans certaines économies émergentes 

Scores nationaux normalisés des indicateurs respectifs de la qualité de l’emploi 
 

 
 

Source: Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2014 et 2015. 

Source :  Perspectives de l’emploi de l’OCDE 2014 et 2015.
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Chacun de ces trois aspects de la qualité de l’emploi donne lieu depuis longtemps à des débats d’orientation et soulève 
d’importants enjeux en termes d’action publique : 
 

• Comment promouvoir des carrières gratifiantes et réduire les inégalités du revenu ? Les compétences sont importantes 
parce qu’elles renforcent à la fois l’employabilité et les revenus d’activité. L’accessibilité et la qualité de l’éducation et de la 
formation sont par conséquent essentielles (voir Session 2, Thème 2). Le salaire minimum permet également d’accroître les 
revenus et, s’il est fixé à un niveau approprié, n’a pas forcément un impact négatif sur l’emploi. Une coordination étroite 
avec les systèmes fiscal et social (par exemple, en associant les hausses du salaire minimum à un allègement fiscal pour les 
employeurs) peut augmenter les revenus des travailleurs sans accroître les coûts pour les employeurs.  

 

• Comment sécuriser davantage le parcours professionnel ? La sécurité du marché du travail est déterminée par l’interaction 
de la protection de l’emploi, de la protection sociale et des politiques actives du marché du travail. Il est essentiel de 
promouvoir les placements dans des emplois stables pour éviter un cercle vicieux entre chômage et emplois précaires. Les 
contrats temporaires peuvent servir de passerelle vers l’emploi, mais ils peuvent également être une source d’insécurité. 
Des dispositions équilibrées de protection de l’emploi entre les différents types de contrats peuvent contribuer à réduire le 
dualisme du marché du travail. Les allocations chômage jouent un rôle majeur en atténuant les risques de revenu liés au 
chômage, mais réduisent aussi les inégalités globales du revenu à long terme, notamment dans les pays où les bénéficiaires 
sont nombreux. Les allocations de chômage doivent être compensées par des mesures d’activation : plus ces mesures sont 
efficaces, plus les allocations peuvent être élevées sans détruire les emplois (voir Session 1). 

 

• Comment garantir de bonnes conditions de travail et la santé au travail ? Parmi les mesures clés qui ont une influence sur 
la santé au travail figurent : les réglementations relatives à la santé et à la sécurité au travail, la possibilité de bénéficier 
d’horaires de travail flexibles, le dialogue social et la responsabilité sociale des employeurs. En effet, l’employeur joue un 
rôle crucial, étant donné que les entreprises qui sont en général plus efficaces eu égard à certains aspects de la qualité de 
l’emploi sont aussi plus performantes dans d’autres domaines : par exemple elles proposent des salaires plus élevés, elles 
investissent davantage dans la formation et le perfectionnement des compétences, et elles offrent de meilleures conditions 
de travail. Les horaires de travail flexibles permettent de concilier plus facilement vie professionnelle et vie privée et 
familiale et favorisent également l’activité des personnes handicapées ou présentant des troubles de la santé mentale. 
Cependant, la crise économique a eu un impact considérable sur l’organisation du temps de travail, le but des interventions 
étant de réduire le nombre de licenciements. La progression du travail à temps partiel subi a suscité de nouvelles 
préoccupations. Non seulement les travailleurs concernés sont nombreux à effectuer un nombre d’heures très limité, mais 
leurs horaires peuvent également être extrêmement variables. 

 

L’évolution technologique pose des défis mais offre aussi des possibilités pour améliorer la qualité de l’emploi. Un grand nombre 
de nouveaux emplois sont créés, mais d’autres sont détruits ou doivent être considérablement réorganisés dans le processus. De 
nouvelles façons de travailler deviendront plus courantes à l’avenir, ce qui créera davantage de flexibilité pour les employeurs et 
les individus, mais au risque d’une insécurité professionnelle accrue. Les changements qui interviendront au niveau des 
compétences exigées (voir Session 2, Thème 2) et de l’organisation du travail exerceront des pressions sur la qualité de l’emploi, 
l’équilibre famille-travail, les inégalités et l’inclusion sociale. De même, l’affaiblissement progressif de la relation traditionnelle 
employé-employeur risque de nuire à la sécurité de l’emploi et à l’accès de certains travailleurs à des avantages non salariaux, 
mais aussi d’accroître les pressions qui pèsent sur les individus pour qu’ils investissent dans leurs propres capacités (par exemple 
par l’intermédiaire de formations). 
 

Somme toute, pour être efficaces et avoir une portée globale, les politiques sociales et du marché du travail devraient non 
seulement viser à encourager la création d’emplois, mais aussi à promouvoir la qualité de l’emploi. Dans les pays avancés, les 
indicateurs à la fois de la qualité de l’emploi et de la qualité de vie au travail donnent à penser qu’il n’y a pas d’arbitrage à faire 
entre la qualité et la quantité des offres d’emploi : la quantité des emplois et les divers aspects de leur qualité ont tendance à 
avoir une corrélation positive dans les pays de l'OCDE mais aussi pour l’ensemble des individus, à un moment donné et sur toute 
la durée de la vie. Ce constat implique qu’une bonne combinaison de politiques et d’institutions permet d’obtenir de bons 
résultats pour différents aspects des performances du marché du travail. Dans les économies émergentes, le déficit d’emplois 
n’est pas le principal problème. C’est au contraire le manque d’emplois de qualité qui suscite les plus grandes inquiétudes, étant 
donné qu’un niveau insuffisant de sécurité sociale pousse les travailleurs à occuper des emplois de subsistance. 
 
 

Questions à examiner 
 

o Quelles sont les stratégies les plus prometteuses pour améliorer les perspectives de carrière des personnes qui sont 
enlisées dans des emplois associés à de bas salaires, à une forte insécurité et à de mauvaises conditions de travail ? 
Comment empêcher que ces travailleurs ne deviennent démotivés, ne connaissent des problèmes de santé liés au 
travail et ne quittent le marché du travail ? 

o Quel rôle pourraient jouer les partenaires sociaux dans l’amélioration des résultats de l’emploi tant sur le plan 
quantitatif que qualitatif ? 

o Comment concilier au mieux les efforts nécessaires pour stimuler la création d’emplois dans les économies émergentes 
et la nécessité d’améliorer leur qualité ? 
 



 

 

Session 2. Sessions parallèles de la ministérielle 
Thème 2. Les compétences au service de marchés du travail résilients 
et inclusifs (14:50-16:30 : Salle CC18) 

 
 

Faits marquants 

o Les salaires des travailleurs les plus qualifiés sont plus de 60 % supérieurs à ceux des travailleurs les moins qualifiés.  

o 80 % des jeunes qui sont déscolarisés et inactifs (NEET) sont au mieux titulaires d’un diplôme du deuxième cycle du 
secondaire.  

o Les inadéquations de compétences sur le lieu de travail sont très répandues, les jeunes étant particulièrement touchés 
par le problème de la surqualification.  

o La participation à la formation des adultes est deux fois plus élevée en Europe du Nord qu’en Europe du Sud. 

o Le coût total de l’inadéquation du domaine d’études et des qualifications peut atteindre plus de 1 % du PIB. 
 

 
Il est essentiel d’investir dans les compétences pour favoriser une croissance économique plus forte et plus inclusive et pour 
renforcer la cohésion sociale. Une population très qualifiée, dotée de compétences transférables dans des secteurs et des emplois 
nouveaux, assure en outre que les marchés du travail soient plus résistants face aux chocs économiques ou technologiques. Dans 
le contexte du vieillissement rapide de la population dans la plupart des pays de l’OCDE et dans quelques économies émergentes, 
la progression future du PIB par habitant va dépendre encore plus des gains de productivité liés au développement des 
compétences, à l’innovation et au capital intellectuel. Dans les pays de l’OCDE ayant une population relativement jeune, investir 
dans les compétences sera essentiel pour veiller à ce que le « dividende démographique » se réalise et contribue à renforcer la 
croissance et à réduire la pauvreté et l’exclusion. Du point de vue des individus, le fait de développer les compétences adéquates 
et de les adapter tout au long de la vie professionnelle accroît les revenus d’activité et favorise les possibilités d’emploi et le 
bien-être au travail. 
 

Malgré une amélioration considérable de l’accès à l’éducation et à la formation et de la qualité de ces services, une partie de la 
population ne possède toujours pas les compétences nécessaires pour évoluer dans des économies de plus en plus dynamiques et 
interdépendantes. En outre, les données montrent que bien souvent les compétences ne sont pas pleinement exploitées. Une 
approche globale s’impose pour intervenir sur trois fronts dans le but : i) d’élever et d’entretenir le niveau des compétences par 
l’intermédiaire de la formation et de l’éducation ; ii) d’améliorer l’adéquation entre l’offre et la demande de compétences ; et iii) 
de renforcer la demande de travail qualifié pour exploiter pleinement les compétences disponibles. 
 

Investir dans les compétences qui sont utiles sur le marché du travail améliore la productivité et les résultats à la fois collectifs et 
individuels sur le marché du travail, et favorise l’inclusivité. Les pays rencontrent pourtant souvent des difficultés pour recueillir 
des informations de bonne qualité sur les besoins et les déficits actuels et futurs de compétences, mais surtout ne parviennent 
souvent pas à transformer ces informations en données utiles pour orienter les politiques et les pratiques en matière d’éducation 
et de formation, mais aussi d’emploi et de mobilité professionnelle. Une meilleure collaboration entre les pouvoirs publics, les 
employeurs et le secteur de l’enseignement et de la formation peut veiller à ce que ces politiques soient adaptées à l’évolution 
des compétences utilisées sur le marché du travail. 
 

Résultats sur le marché du travail selon le niveau de compétence en littératie, 2012 

 

Note : Le niveau 1 correspond aux résultats les plus faibles en littératie, et le niveau 5 aux résultats les plus élevés. Pour de plus amples 
informations, voir les Perspectives de l’OCDE sur les compétences 2013 : premiers résultats de l’évaluation des compétences des adultes. 

Source : Enquête sur les compétences des adultes (PIAAC), 2012. 
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L’apprentissage sur le lieu de travail présente l’avantage de faire correspondre plus étroitement l’offre de formation aux besoins 
des employeurs. Il offre également un cadre propice à l’apprentissage et peut faciliter le passage des études au travail en 
permettant aux employeurs et aux employés potentiels de se connaître. Malgré ces avantages, les pays ont du mal à faire 
participer les employeurs et les stagiaires potentiels à ce processus. En général, les solutions avancées par les pays consistent à 
proposer des incitations financières à la fois aux employeurs et aux stagiaires, y compris des subventions directes, des allègements 
fiscaux spéciaux et des dispositifs de partage des coûts de formation entre différents groupes d’entreprises. Cependant, dans 
certains cas, les individus plus expérimentés et plus qualifiés sont ceux qui bénéficient le plus d’un élargissement de l’offre de 
formation sur le lieu de travail, davantage que les individus plus jeunes et moins qualifiés. 
Il est devenu de plus en plus important d’adapter et d’entretenir les compétences des actifs occupés. Avec l’évolution rapide des 
technologies, la mondialisation et l’allongement de la vie active en raison du vieillissement de la population, cibler les programmes 
d’amélioration des compétences sur les nouveaux arrivants sur le marché du travail ne suffira pas. Sur l’ensemble du cycle de vie, 
les compétences qui ne sont pas utilisées ont tendance à se déprécier. De même, l’évolution technologique rapide exige des 
travailleurs qu’ils ne cessent d’améliorer leurs compétences et d’en acquérir de nouvelles. Ce processus suppose de multiplier les 
possibilités de formation afin d’éviter que les compétences des travailleurs ne deviennent obsolètes et ne se déprécient, et de 
veiller à ce que les travailleurs puissent s’adapter à un environnement en constante évolution. Dans le même temps, il importe 
également de valider les compétences acquises sur le marché du travail au cours de la vie active. Mais un point reste essentiel à 
cet égard, à savoir trouver le moyen de réduire l’écart considérable qui existe dans la plupart des pays en matière de participation 
aux formations, entre les travailleurs peu qualifiés et les travailleurs très qualifiés.  
 

Le développement des compétences est plus efficace lorsque le monde de l’apprentissage et celui du travail sont mieux 
coordonnés. Offrir aux apprenants davantage de possibilités de bénéficier d’une expérience professionnelle pendant leurs études 
peut les aider à acquérir des connaissances utiles à l’entreprise ainsi que des compétences non techniques, comme la 
coopération, la communication et la négociation, qui sont essentielles sur le marché du travail d’aujourd'hui. Les partenaires 
sociaux peuvent collaborer avec les gouvernements et d’autres parties prenantes pour élaborer des programmes scolaires qui 
incluent des compétences élargies et transférables et pour s’assurer que des formations de bonne qualité sont disponibles pour 
tous les travailleurs. Un défi important consiste par conséquent à encourager la mise en place de partenariats solides à long 
terme, lorsque c’est utile, entre les parties prenantes qui interviennent dans les deux domaines d’action des pouvoirs publics que 
sont l’éducation et l’emploi, y compris les employeurs et les syndicats.  
 

Améliorer l’exploitation des compétences est un autre enjeu de taille. Les compétences sont largement sous-utilisées en raison de 
la non-activité ou du fait que les employeurs n’exploitent pas pleinement les compétences de leurs employés. Une stratégie 
d’activation efficace est nécessaire pour réduire les périodes de chômage ou d’inactivité mais aussi pour encourager l’activité des 
groupes sous-représentés (voir Session 1). Il convient de promouvoir les mesures qui aident les responsables à recenser les 
pratiques professionnelles et organisationnelles efficaces. Cela consiste notamment à stimuler l’innovation et à adopter des 
technologies et des pratiques qui viennent compléter la base de compétences existante. Les méthodes qui fonctionnent reposent 
notamment sur l’implication des employés et sur une organisation très performante du travail et de l’apprentissage, laquelle 
suppose une certaine flexibilité du travail et la délégation de responsabilités. Atteindre les microentreprises et les PME est un 
enjeu majeur pour les pouvoirs publics dans ce domaine. 
 

Enfin, il pourra s’avérer très avantageux de réduire les disparités importantes entre les individus en ce qui concerne l’acquisition et 
l’amélioration des compétences. Le progrès technologique, notamment la révolution informatique et la numérisation, a largement 
modifié la demande de compétences au profit d’aptitudes cognitives avancées. Dans les pays où l’offre de telles compétences est 
inférieure à la demande, le progrès technologique est associé à un rendement plus élevé des compétences et à des inégalités 
salariales accrues. Pour répartir les compétences plus équitablement, il sera utile d’investir davantage pour faire en sorte que les 
travailleurs les moins qualifiés ne restent pas à la traîne dans un monde où les compétences de haut niveau sont de plus en plus 
recherchées. Il est particulièrement important d’investir dans les compétences de certains sous-groupes. Les différences dans la 
répartition des compétences expliquent en grande partie les écarts de salaire par sexe, origine géographique, milieu socioéconomique 
et âge. Il est en particulier nécessaire de mettre en œuvre des stratégies qui encouragent l’égalité des chances dans l’éducation et la 
formation afin d’accroître le taux d’activité des plus vulnérables et de réduire l’inadéquation des compétences. 
 
 

Questions à examiner 

o Quelles sont les mesures en vigueur dans votre pays pour évaluer les besoins de compétences et les traduire en action 
des pouvoirs publics ? Comment transformer au mieux les informations sur les besoins et les déficits actuels et futurs de 
compétences en données utiles pour orienter les politiques et les pratiques en matière d’éducation, d’emploi et de 
mobilité professionnelle ? 

o Comment les institutions du marché du travail peuvent-elles aider les entreprises à faire en sorte que les compétences 
soient mieux exploitées sur le lieu de travail ?  

o Comment élaborer des stratégies d’apprentissage tout au long de la vie de manière à ce qu’elles bénéficient aux 
individus qui en ont le plus besoin ? 

o Y a-t-il un arbitrage à faire entre d’une part permettre aux salaires d’augmenter pour tenir compte des pénuries de 
compétences et d’autre part lutter contre le creusement des inégalités salariales ? 
  



 

 

Session 2. Sessions parallèles de la ministérielle 
Thème 3. Lutter contre les inégalités sur le marché du travail 
(14:50-16:30 : Salle CC16) 

 
 

Faits marquants 

o Les revenus des 10 % les plus riches sont près de 10 fois supérieurs à ceux des 10 % les plus pauvres. 

o Les femmes ont toujours près de 21 % de chances de moins que les hommes d’occuper un emploi rémunéré. 

o Dans la plupart des pays de l’OCDE, les deux parents doivent travailler à temps complet au salaire minimum pour faire 
en sorte que leurs enfants ne grandissent pas dans la pauvreté.  

o À peine plus d’un travailleur sur quatre est membre d’un syndicat, et cette proportion a diminué de plus de 15 % depuis 
2000.  

 
Dans la plupart des pays de l’OCDE, les inégalités du revenu sont à leur plus haut niveau depuis 30 ans et restent élevées dans la 
majorité des économies émergentes. Aujourd'hui, dans les pays de l’OCDE, les revenus des 10 % les plus riches sont 9.6 fois 
supérieurs à ceux des 10 % les plus pauvres. Dans les années 80, ce ratio était de 7:1, puis il est passé à 8:1 dans les années 90 et 
à 9:1 dans les années 2000.  
 
Le niveau élevé des inégalités, ainsi que leur creusement, non seulement nuisent à la cohésion sociale mais ont aussi un coût 
économique non négligeable. D’après les estimations, le creusement des inégalités du revenu entre 1985 et 2005 dans les pays de 
l’OCDE a entamé en moyenne de 4.7 points de pourcentage la croissance cumulée de 1990 à 2010. L’investissement dans le 
capital humain est l’un des principaux mécanismes de transmission entre les inégalités et la croissance. En effet, si l’on continue 
d’observer des disparités entre les résultats scolaires des individus issus de différents milieux socioéconomiques, l’écart se creuse 
dans les pays à fortes inégalités parce que les membres des ménages défavorisés ont du mal à accéder à un enseignement de 
qualité. Cela s’accompagne d’un immense gaspillage des capacités et d’une réduction de la mobilité sociale. 
 
La montée des inégalités du revenu est, dans une grande mesure, déterminée par l’évolution des salaires et de l’emploi, vu que les 
revenus du travail constituent le plus gros des revenus des ménages. Il est donc primordial de promouvoir l’accès à des emplois 
durables et de qualité élevée et de combattre les inégalités de salaire (y compris au bas de l’échelle) pour stopper, voire 
éventuellement inverser, la tendance à la hausse des inégalités du revenu. 
 
Ces dernières années, la distribution des salaires comme de l’emploi a été profondément modifiée par diverses forces mondiales, 
comme l’évolution technologique rapide qui a fait augmenter la demande d’emplois très qualifiés (ce qui a entraîné par la suite 
une polarisation des emplois et une diminution des emplois routiniers à salaire moyen) et l’interconnexion accrue entre les pays 
(qui a entraîné la délocalisation de nombreux emplois peu qualifiés). Malgré ces tendances mondiales, des différences 
considérables existent entre les pays en ce qui concerne les inégalités de salaire et d’emploi. Toutefois, grâce à une combinaison 
efficace de diverses politiques, les pays peuvent promouvoir un marché du travail plus inclusif qui reste efficace tout en étant 
moins inégal. Les politiques ont notamment pour objectif : i) d’améliorer les résultats professionnels en général, et pour certaines 
catégories en particulier (par exemple les femmes, les jeunes, les travailleurs peu qualifiés, les immigrés, les personnes 
handicapées, les personnes présentant des troubles de la santé mentale et les seniors) ; et ii) de faire augmenter les salaires des 
travailleurs situés au bas de la distribution en leur permettant d’acquérir de nouvelles compétences et d’adapter les compétences 
qu’ils possèdent déjà et en facilitant un meilleur fonctionnement et une plus grande inclusivité du marché du travail, notamment 
par l’intermédiaire du dialogue social et des conventions collectives. 
 

Les inégalités salariales sont très différentes d’un pays à l’autre 
2013 ou dernière année pour laquelle des données sont disponibles 

 

Source : Base de données de l’OCDE sur la distribution des revenus. 
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Même si de nombreux pays ont mis en œuvre des politiques et/ou réformé les programmes du marché du travail pour améliorer 
l’accès à l’emploi, il reste encore beaucoup à faire pour accroître les taux d’emploi des catégories sous-représentées sur le marché 
du travail. Les femmes, par exemple, ont accompli des progrès considérables en réduisant l’écart d’activité avec les hommes, ce 
qui est déterminant pour contrer la tendance à la hausse des inégalités. Mais les femmes ont encore près de 21 % de chances de 
moins que les hommes d’occuper un emploi rémunéré, ce qui reflète la diversité des obstacles qu’elles doivent surmonter. Il est 
par conséquent nécessaire de procéder à de nouveaux ajustements du système fiscal, des prestations hors emploi, des aides au 
titre de la garde d’enfants et des dispositions relatives au congé parental pour continuer à réduire les inégalités entre les sexes. 
Les obstacles rencontrés par d’autres catégories, comme les jeunes, les travailleurs peu qualifiés, les personnes ayant un handicap 
ou présentant des troubles de la santé mentale et les seniors, sont différents, et il sera nécessaire, pour en venir à bout, de 
combiner diverses mesures adaptées. 
 
Il est possible de remédier aux inégalités salariales par l’intermédiaire de politiques, de programmes et de pratiques du marché du 
travail, parmi lesquels : des formations ciblées sur les travailleurs atypiques, les chômeurs de longue durée et d’autres catégories 
qui sont sous-représentées parmi les bénéficiaires de formations, le salaire minimum fixé à un niveau suffisant, les compléments 
de revenu d'activité et les crédits d’impôt. D’autres éléments, comme des relations du travail constructives et des négociations 
collectives efficaces, peuvent également contribuer à faire progresser les salaires au rythme de la productivité des travailleurs et à 
faire en sorte que les revenus d’activité soient proportionnels à leurs compétences et à leur implication au travail. Les pays dans 
lesquels on observe un dualisme du marché du travail devraient chercher à combler l’écart qui existe en termes de protection de 
l’emploi entre les contrats temporaires ou à durée indéterminée et les salariés en contrat régulier ou permanent pour éviter une 
segmentation du marché du travail et réduire les inégalités du revenu d’activité. 
 
Pour réduire les inégalités sur le marché du travail, la priorité d’action pour les pouvoirs publics consiste, en intervenant dans 
plusieurs domaines, à permettre aux individus d’acquérir les bonnes compétences et de les adapter tout au long de leur vie active. 
Les travailleurs peu qualifiés ont tendance à enregistrer des taux d’emploi et des salaires inférieurs, qui sont les principaux 
déterminants des inégalités salariales. Le progrès technologique et l’intégration accrue dans l’économie mondiale ont tendance à 
récompenser de façon disproportionnée les travailleurs très qualifiés, à la fois en termes de demande accrue et de revenus 
d’activité supérieurs. Même si la demande d’emplois peu qualifiés risque de ralentir, en partie en raison de facteurs comme le 
vieillissement de la population et la demande accrue de services associés auprès des personnes âgées, les professions exigeant des 
compétences intermédiaires routinières continueront de connaître une moindre demande. Il est par conséquent indispensable 
que les pays développent les bonnes compétences pour répondre aux besoins du marché du travail, et qu’ils offrent des 
possibilités de perfectionnement et de reconversion tout au long de la vie aux travailleurs dont les compétences ne sont plus 
recherchées. 
 
Dans les économies émergentes, il est également possible de lutter contre les inégalités sur le marché du travail en mettant en 
œuvre des politiques visant à réduire l’économie informelle. Même si le secteur informel est hétérogène, la plupart des 
travailleurs, en particulier les peu qualifiés, s’y retrouvent par nécessité, et ont des revenus d’activité plus faibles, des perspectives 
de carrière limitées, et connaissent une plus forte insécurité sur le marché du travail que les travailleurs ayant un profil similaire 
mais évoluant dans le secteur formel. Pour réduire les inégalités sur le marché du travail, les économies émergentes auront par 
conséquent besoin d’investir dans des systèmes de protection sociale plus efficaces, mais aussi d’inciter davantage les entreprises 
à s’immatriculer et à déclarer leurs salariés et d’améliorer la conception et l’application des législations sur le travail qui 
améliorent la qualité de l’emploi.  
 
Enfin, la protection sociale peut également jouer un rôle important en réduisant les inégalités sur le marché du travail, à la fois 
directement et indirectement. Bien évidemment, l’aide au revenu pour les demandeurs d’emploi fait en sorte que les individus qui 
perdent leur emploi bénéficient d’un soutien financier le temps de retrouver du travail, ce qui les empêche de tomber dans la 
pauvreté et les aide à obtenir un emploi qui corresponde davantage à leurs compétences. Dans les économies émergentes, dans 
lesquelles les régimes d’assurance chômage sont souvent moins bien développés, cette mission peut être accomplie par des 
comptes d’épargne individuels d’allocations chômage, des transferts monétaires ciblés et/ou des programmes de garantie de 
l’emploi. Dans tous les pays cependant, il importe d’accompagner de telles mesures de services d’emploi et de stratégies 
d’activation efficaces pour encourager les individus à travailler, améliorer leur employabilité et élargir les perspectives et les 
possibilités d’emploi. 
 

 
Questions à examiner 

o Quelles politiques sont efficaces pour réduire les inégalités salariales et les inégalités sur le marché du travail ? Quels 
enseignements pouvez-vous évoquer concernant les mesures prises pour améliorer les résultats sur le marché du travail 
des travailleurs temporaires, à temps partiel et indépendants ? 

o Comment les gouvernements peuvent-ils promouvoir de meilleures relations du travail et renforcer le pouvoir de 
négociation des travailleurs, en particulier ceux dont le revenu est faible ou modéré ?  

o Quelle mesure ou combinaison de mesures est efficace pour lutter contre la pauvreté des travailleurs ?  
 



Pour plus d’informations : � 
http://www.oecd.org/fr/emploi/ministerielle/reunion/


